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«Un bonus pour être formé, . ,.aux metlers en penurIe »
Le patron de la FEB propose aux chômeurs une allocation plus élevée
s'ils se lancent dans une formation pour un métier où les candidats sont rares.

Le Premier ministre lui-même en a
fait un de ses chevaux de bataille:
les métiers en pénurie. Dans un

contel\:te de chômage, le nombre de
postes vacants a augmenté de 54.000
unités en quatre ans. Pieter Timmer-
mans, administrateur délégué de l'orga-
nisation patronale FEE, ne peut que sou-
tenir la démarche. «J'ai vraiment beau-
coup apP"écié la sugg'estion de Charle.~
Michel », explique-t-il dans un entretien
au Soir.

Pour éviter que le phénomène n'ait un
« impact sur la cmissance », Pieter Tim-
mermans a une idée, que son organisa-
tion a tout récemment glissée à l'oreille
du Premier ministre: «Je pTopo.~e de
scinder l'allocation de chômage en deu~2'

parties. Une premiàe partie serait le
montant actuel, un montant qui, comme
on le sait, diminue aufil du temps avant
d'atteindre un planchn: Mai.~ à ce mon-
tant, nous ajouterions une seconde pa'/'-

tie, dont la valeur reste à déterminer, qui
,~erait ré,w!l"véeà ceux qui acceptent de
suivre une formation dans un métier en
pénu·rie. » Par ailleurs, les chefs d'entre-
prise doivent prendre leurs responsabili-
tés et arrêter d'espérer « tmuver la perle
rare qui satisfait toutes leurs exigences ».

Le patron des patrons voudrait égale-
ment que les jeunes soient mieux infor-
més sur les débouchés des études qu'ils
entreprennent. _

FEB : une prime
pour lutter contre
les ell1plois en pénurie

••. La fédération patronale
propose une allocation
de chômage plus élevée
pour ceux qui suivent
une formation à un métier
où les candidats sont rares.
••. Dans un entretien
au « Soir, son patron
en appelle à des « critères
objectifs» pour définir
les métiers pénibles.

Le Premier ministre Charles
Michel annonçait récemment
dans nos colonnes un projet

\~sant à s'attaquer durant la dernière
ann~ de législature aux emplois cn
pénurie. Le contexte. cest que le
nombre dl' postes vacants a augmen-
té de 54.000 unités en quatre ans. Et
les professionnels du recrutement
confirment leurs difficultés à trouver
des candidats. D'où la proposition du
Premier ministre.

Pieter Timmermans. l'administra-
teur délégué de la FEB. la coupole
patronale fédérale, estime que s'atta-
quer à eL' problème n'est pas un hue.
"J'ai vraiment beuuC(/up apprécié la
suggestivli de el/(/rle,. Michel. Jt' suis
que la situutù", est différente d'ulle
régicm il l'autre, d'Ulle sOIlR-régùm à
l'uutre, muis qualldje regarde les slu-

listique.,,)e l'vi" que le nombre d'cm-
pll'Ù; uaralltB monte. Nmm sommes
de loill le puys où cet indicaleur est le
plus éler'é d'Europe, »

Les employeurs entrevoient même
le rL~que que cc phénomène handi-
cape l'économie. «Si /lOtiSneJai,ons
rie1l, cela !LUrCIlm ù/lpa(;t sur la
uoissant'e. Cul' lt" entrrpri.o;e,~crécnt
de l'emploi. veillent Im'rsNI' mais IIr
tl'mwenl pas de personnel. Le risque,
c'est qu'elles eherchmt dewires ,.olu-
tion.,. Soit ell!'s ne p1'iu/ulmllt plus
id, ,mit elle., iront t:hercher du pel"
sonnel en Fmllce ou ailleurs. Je pré.
fère qu'on "'l/taque au pmblèmt' e1l
Belgique. parce qu'il ,1/ a de.s deman-
deurs d'emploi. de. malade., de
longue durée. 11 y a une réserve, La
queslion, à pré.'<tmt,c'est de ,,{Wlli/,ce
qu 'Ollp{~(tfaiTC. "

1Un complément de chélmage pour
ceUll qui suivent une formation

pour un métier en pénurie. Le patwn
d••la FEB a une id'; ••.qu ••wn Ol'gani-
sation a tout récemment glL.séc à
l'oreille du Premier ministre, "Je
pmpll.w: de ."'i/HIer l'allocation de
{'Mnwge CIl dm.!' parties, U,le pre-
mière partieseruit le montcmt actuel,
lin mrmtant qui. l'Ommc 011le sait,
diminue au fil du t,·mp..<avunt cf'at-
tril1dre 'IlI1 plant:hcr. Muis à t·Cmail-
tunt. /rI/lIS ajtHlterivlZs Ull!' "e{'()nde
partie, drmt la m[eur reste il détermi-
/ler, qui .•erait rls'rl'Ù Ù l'f'ILl' qui (ft'.

ceptent de suh're uneformatimt duns
un métier ,n péllurie. »

Pour Pieter Timmermans, certains
demandeurs d'emploi restent enfer-
més dans le chômage. ne suivent pas
de formation,« pui .• risquent ensuite
lUI!'",metion ». Pieter Timmermans
ajollte : «Nou" oompreno/1" que ce,st
pmiois difficile de sr lanet:r dwUi Ulle
.formation: t'uus ête" seul auee de.•en·
fant .• à charge. iI}out al/el' 1J[ll/'<.fc,r·
lIIG, ce ne.•t pus éI'ident de comb"'ler
l'émle, lu aèche, IIIJi>TlIIution.Alors
llOW,di"ons : CC'II;T' qui font l'ejfin1 de
"uÎT're WU! }i>rmalil/1/ ni pénurie

peut'ent at'oir un t:ompléma1/ pm'l'e
que ces pcr.mnneli vont oraimt:nt
trouver un emploi pur après. On ré-
oriente lu .fc,rTIIlltion l'el''' les emploi,.
en pénurie. » Le dirigeant patronal
iru;iste aussi sur la respunsabilité du
demandeur d'emploi: «Si, par
après, il rifuu llll emploi dum'le seC~
teur pour lequel il Il I>'liivisl.ljimmr~
lion. il peut ulor" être "undùmni. »

2 Une meilleure Information pour
les jeunes sur les débouchés de

leur5 études. La FEE propose aussi
de mettre en place des mécanismes
d'information systématiques sur les
débnuehés des études à destination
des étudiants et de leurs parents. " .le
nai ril'11l'1l/ltrele.fitit que quelqu'u"
étlulie lu théojllgie, mais Ill'el' t:e di-
plôme-là. o/l nt: al pas .faâlem!'/lt
trouver lin emploi dan" le "CCtell/' de.\'
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IW1Ivdltw tech/lOlv[;ies. La première
('hose il jaire. ce••t que les jeune .•
soient ail cI",mut de lcurs'.futllres op-
portunité.. .SUrle marché du tmmi/.
Quand quelqu'U11a 15, 16', 171ms. il
faut qu'a/! l'informe, ainsi qU{~ses pa·
rents, d,,, opportunités d'emploi. On
l1a1lsdit souvent qUe cc n·e.,t pas ci
n01lS, emplo,l/eur.I'. de dicter UII;1'
jeunes ce qu'i!jimt suivre ('ommejilt·
mulion, C'c.,t vrai. mai •• ·IIOU·,de·
mUII&ms quant! mêlllf que lcsjeulle,'
rel'oh'enl le,' Î/!fimllllticms utile."
Dans œrt.aim.'$ Sé'!IlI't'S d'infimml'
tio/! .Iur le., métiet1l dan.' les él·ole.,.le·
condaires. on dit: "Émute:: l·oln'
cœur". Certains enseignant., e..tinrent
que ce n'e.,1pa" leur métier J'ù!filr.
mer S'" le.• débouchil. Ce n'e.,t pm'
mon avis, LeNjCl/nes Jiddmt, mais
a,fiwt dOn/lU lm mu.1'Îmum J'i1Jfhr-
malion gur lu {}P]lOrtlllu'tés qu i
e;ri,tenl. »

3Une responsabllisatlon des em-
ployeurs. Pour Pietl'r Timmer-

mans. les chefs d'entreprise doivent
aussi prendre leurs responsabilités
pour faciliter les embauches. "No/I.S
leur disons qu'ils ne ront pas trouver
la perle rare 'lui rencoutre tlll/te.I'

!"urs ectigences. Notre message est
"So,IICZU11peu moins e,Tigeants, Vous

aile::peut·être engager quelqu'un qui
ne n'ncontre pas tOllSles eriti>ressou·
haités. ma;"; vous ]JOU vez leformer."
C'est natre appel allx empl{),Ij/.'llr~l.»

4 Une responsabiliSiltion des
demandeurs d'emploi. Enfin, la

FEB s'adresse aussi il ceux qui
cherchent du travail. "Ouvre:: If'.'
NP/Il', il .IIa dr.~apportunitù qui s,'
pri<tnfent, ,.oye::ollvert .• il lin autre
sedeur. il UIiC1111tre.limetion.Quand
il Il:1/ a pas d'emploi, il/iwt oser
ehangl'l', "

Voici donc quelques idées patro-
nales. "Après l'amw/I(.'e, après UII
premier comité de rollcertatùm entre
fédéral et région qui 1I marqué "un
soutien,je wmpte sur le Pl'emier mi·
l1ütlf pour 1'II5,o;(ril lëtape suivante:
les me,mre.. "maèle.,. de court.
mO,,!enel long terme. I1faudrait dé-
boucher aN,Sezrapidement sur une
approdlf globale, .fCdéral. région.l.
parten(/ire;;8lJl·iau~1'. »

Enfin. dernière précision du diri-
geant patronal: éviter à tout prix
l'institutionnel. " Le but n est pas de
scinder. ou de rçfiidéra/iser, Si lm

commenCe ee déhat·là, <mn'en .,oriira
pa~'. AIJOUrd'hlli, les entrepri.'e. de·
mun dent de., répon.ses. » •

ANN·CHARLOTTE BERSIPONT

BlRHAIID DEMONTY

LA DÉGRESSIVITÉ

Le système actuel
Actuellement, les alloca-
tions de chômage fonc'
tionnent de manière
dégressive, Cela signifie
que la première période
de chômage, juste après
la perte d'emploi, est
mieux indemnisée (65 %
du salaire plafonné 11
2.466 euros), Sans en·
trer dans des détails très
techniques, les alloea-
ti ons de chô mage se
réduisent ensuite par
paliers, pour atteindre
un plancher, dans les 48
mois maximum après la
perte d'emploi, Ce plan·
cher dépend de la situa-
tion familiale. et non
plus du dernier salaire
perçu, Le système que
propose la FEB ajouterait
donc un montant 11 celui
prévu dans le cadre du
système de la dégressi·
vité.

B.DY

pensions « POlWt les métiers pénibles, il faut des critères objectifs })

Pour le patron de la FEB. la liste de
métiers pénibles dans la lonction pu-

blique établie il y a dix jours devra sans
doule être revue, "l'm' elle cml11HJrtetrop
de .ituatùws inc/ll1lpréhl!1/sihleH».

le débat du moment porte sur les pen'
sions et sur les métiers pénibles qui p1)ur-
raient bénéficier de conditions particu'
Iières. Votre avis?
.l'ai l'impre.\Sirm q1teJ1"urcertu iliS. le dus·
sier des emploi .•pénible.,. à.lt: comment
POUVlJJ}&-nou:; rll!UlruJisl'1' la nf.fo-rlru· de;;
jJfllSùm.s il trcll'i!1"S ce dO&'iier-là ? On l~ellt
r([iJrmer tt.• pensiulI., de certailL' puMics
m,oLs .011'['U llfutrulist'r pur la porte al'-

ri;,.ece qu'ml a décidE il la POrl"lIt'alll. 0"
urri'{If! ulor.ç il de,~ listes e~t'Ierliu't'es di' rni-
tias' péllible.l où 80-90 % de••emplois ,'001
visés oU sa1wé.\,Alors b'ordo"" le s;l/stème
at·ll/cI.' Cela Ile sert à r1m ,te vallloir ré·
former el de dirc aprè.; qu'on va quand
mimefaire la mêmt chase qu'aupalYlt'allt
à truvers lm autn' système. C'est dijJïdle"
compl't'Ildre pou/' moi.

la liste établie de métiers pénibles pour la
fonction publique, rendue publique Il y a
peu, est-elle trop large?
Oui el/1'ilN a t.rdl'de rÎ.\ques d'ùljl/stie" et
de di.\l'riminatioll ''''ce !" l'e.;/ede la popu-
lalitm, Dè. le début. /l.otl'l' idle - je dis
"dès le début» ml' a" <1 C<I e;wdl'1nelltla
même discu.,siof/ f// 200,~-. cest de dire
que le ,,,III fl/n.yen de wrtir de eelle i1,I'
passe e,ll de Il'dut'er un(' "é1'ie de aitère.,
clairs, ol!jeetij., et ùuli."'1ttable,•.

N'est·ce pas mission impossible?
Nu". Ilfalll aÜ'epter a poilll de départ. La
rouleur dt~me~."Jjt!IU: (Hl ntu grr..unlfur, Ge

slml des critères ol!jeclif.' el indi!U'utab!e".
Le Imvail de III/il cM //lm dÙlcu/abk. toul
comme le Iravail Cil équipe. Il peut y IIvoir
encore d,mtres critèl'es. AulremeJ/ t. [/fi

risque darri't.~erà u:nl' iJ'itU.lllùJIl ~Jil 'l'OU;.;

êtes recomw eumme aNallt ail métier pé-
Ilible el moi pas. CeM ça qu'ilJiwt éviter
comme situlltion ('or alors on .se retrouve
avec du méClllltentemenl. El alors l'" se
traduit vite par" ilY il Un ahUR ,>. I/j;lIIt
ét'i/er cela at'ee les peml"n'. l'or elle., sont
trop impur/alite .•pour parler d'ahu",
Le .'!jstème doU i'trejuMe, éqIl itahll>et wy·
rect. Si ml tmut'" 3·.j.-5 critère .•tri" Jm!d",

une wm III is"irm ou III1 groupc d'eallerl.
JlO1ltrait rccevoir Il' manda' cl'en trmlL'f'T
encore d'aulres. e1)partant d'u"e série de
eondititms. Autrement. je petl.,e que cela
devient ù/gérah/e, Et le ri.•que plu mf/pari
au "eclf'lIr privé e.•t tri.' dairel/lent là. Nos
serdees de Ifestian de.• re.sourccs hu-
maine •• IWUSch.enl pm:filÎs: «Comment
e.1pliquez,,[)ouN qu'un tet'hllicien il la
SNCB e,t rteonnu comme emploi pénible
et un technicien qui .Iàit la même chuse
dall.' ulle sociélé de transp01t .• n,' lest
P(L' ? » Il. l'onl dire: " Nous faisDlIR pra·
tiquement le même truwûl !"

Faut-il réduire la liste ?
11 ,1/ a tellement de .•itUlltùm.; irlmm]>ré-
hen!Jibles da.IMctUe Ii..te qUa mon Ut.'i .•, on
sera obligé de la /'t't'air:Je l'ais don 11erun
autre e:J:ClIlple.. U/I prq! de &r;m/lastique.

e'e.<t/JII cmploi pénible mai .•pas un direc-
teur qui doit gérer lIne éeu/e ave!' 800
élèves... Je connal:.• /JII peu ce mO/lde·là, on
c.l1 l'l'nu me dire qUt c'étuit incompréhen·

sible. La Iisle actuelle. qui nb'isle pas '?1fi-
ciellement mais qui a élé publiée, pn>'
voqUt des réaction.' dïnju.;tiee uu .lei" dll

groupe desfll/letimmaire .•.

Il y a aura toujours des mécontents si on
fait une liste ...
En 2005. les s:I/Ill!i('/Its.Imlt ,'{'/lU.' IWUs
dire que 9.5 % de leur" '!ffilié" uemall-
daient dêtre reconnus comme aNant '11/
métier pinible. Alors ilne.lOut pas réfOl"
mer. CUI' ,.i luut le 1/I.cJ1ldeest recon 1111

mmme métier pill ible. pourquoi rij'or-
!Iu:r f Dans ce cas, gardo/ls le sNstème al"
tl/el en place et tallt It mal/de sait ql/'a"ec
le vieillilsement et la PYrLllllide d'âge, rln
va être confronté cidt$ dépenses . .Jeprf;[ère
qulm l1ellvr>iepu., la.fal'flltt.' il III ~r'l1é/'t/-
tion suit'lInte, SoNOIlSl'cHII'agelM?'Si 011 e.~·
plique hiCIIaKt' ge" .•. ils "(Jllt "omprellure
que le maintien dll .INc.tème actuel nest
pas ,l'ollimabie. que ce n'c.•t pr~'IIl1epoli-
tique durable.

le gouvernement n'aurait·iI pas dû faire
les deu. en même temps: reporter l'âge
de la pension et définir les métiers pé-
nibles?
C'est to"jolll's une bOllne dwse de faire
line grande nftorme au dc'lmt di' la légi8la.
ture, {"'cst/lne tedl1lique /lus.s'i vieille que
la politique. Ici, an a un problème t"ès
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sensible et d(tfieilc à régler en quelque<;
heuTCs. Oui. on pourrait dijimdrr cettr
the"e mui.'je ne suis pa.' si c'étuilfaisable
en 2014-2015 de làire tout cdo en "'le
fois. Enfuit. iI,I1 ~ cinq axes: l'âge de la

pension. la pensioll àpoint .•.lapénibilité.
le

phasing-out
du sy.,tème dl' prépensi<m el erifin, lu ITIJll-

I"risatùm de rerlaùles petl,.i<ms.

Peut-on encore trouver un accord avant
l'été?
.le pmu que c'est possible si on/Hlrt de crs
principes-là; pa.s dïnju .•tia, pa., de dis-
crimination rt des critères objectifs ct
contrôlables. Et enfin. iljàudm des pmcé-
dure"âihml".Ulirm. Cc Ilr srm pu.' iddcnt.

Dans les critères objectifs, Il part le travail
de nuit et d'équipe, il y aurait quoi
d'autre?
.Jc tl<' tmi., pas mr lancer aujourd'hui là-
drdan8 CUI' rela fi.lit partie de la Illgoda-
lion. Nous avons dc~ idies l'ollcrètes là-
de••,.",. mais i1fclUl sc lIU'Ured'accord sur

la métbode de lravail.

La pension Il points de Daniel Bacque-
laine, vous soutenez ?
Ce /l'est P"" u/I.!"ti"be ]lOUI' 1/IIUS. Maisj'ui
hé a."''''' sMuit par rettE' idée-là .. J'ai ,,()u-
vent entendu dire que c'éluit une loterie.
11-1aisc'esl lIi:::m'/,ccal' c'esl h· sy.,tè-me {tc-
luel qui est !Ille loterie. A'!iourd'bui. pour
un jcune. à :JO ans. c'est Irès diffidlc de
prét.o;1' l'rh'olutioll "aladale et la pen";",,
dépend du .mlairc. Mon '·lIll'rc..sioll. cest
que le sy.,tèmc il point.' détermine fa va-
lell/' et (lvel' de.• gurde:folJs. A pl'emi~/'e
t'ue. c'c.'l moin., fa lole";e que le "ystem.,
aetuel.
les syndicats disent que c'est une loterie
tar si la situation budgétillire n'est pas
bQnne, on Vabaisser la valeur du point...
Si l'Etal l'si dans d", difficufté" budgé-
tair",., si l'écollomie esl t'1I c,-i"e.//l 1'en"l<m
/l'l'si pa .•[{ara/ltie non phls . .J'ai rimpre~-
S/llll que certain .•.dans le miliclI.'.'!lldù;al .
parte/lt de l'hypothèse que le,.pen..iont se-
ronllol1jow's Kurrmties quoi qu'il arrit·c.
Oui. si 11011.< at';oll .• unc SOUTCedc pélrole

Ou d·uranium ... Non. ce/a dipend lie la
croissance économiquc. d,'lu vafellr I!joll-
tie crMc. dll vil'illiss"'!!'nt_ Ma position
"si "cloth'em""l l'laire. il y a le t'ieif/isse-
ment. on t'il ct on itudic l'lu .• longtemp, ••
cm veut /rulluiller 1Jwins nuâs an l'f'U/

ul10ir lleB perrsion'i él.e'l'ie:~~Ce Tl'est pa}!
pos.9iblr,

le point peut-il évoluer en fonction de la
sitUation budgétaire du moment?
Oui muis il y a des garde;foll .• el Ol/ n,'
peut pasjàirc n'implJ1te quoi. cest cm'a-
dri. At'ec Ir .wstème (lI'IUI,), ,.i demain,
pour J'une ou l"autre railmn, l'(HM dtmi-
nue:::les .•alaire .• rie X % CfJmme en Grècr
ou C1utre. t'otl'f pension buiMe! Avec fe
système à poinll!, il .'1a des gurde;!;')ll".
Mon attilude esl toujour .• d,· dire.' llt/-
dia11.'ça de.façon olljeclit'e cllwet· un crr-
tail/ recl/l, est-('f que ('esl si mauvais? Ce
8.'1slÈme81J1nbleplu .•Ira l/Spll rent que celui
d'al!iourd'hui .•

"'- recueiIJ1. pu
A.-C.B.

•• DY
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